
CHAPITRE 101

Loi autorisant et ratifiant une convention
de vendre un immeuble de la succession

de feu Joseph Charest

[Sanctionnée le 28 mars 1946]

ATTENDU que J.-Eugène Corriveau,
employé civil, en sa qualité d'exécu-

teur testamentaire de la succession de feu
Joseph Charest, sellier, en son vivant de
la cité de Québec, et Marie-Louise Cha-
rest, fille majeure, tous deux de la cité de
Québec, ont, par leur pétition, représenté:

Qu'aux termes de son testament reçu
devant Me Charles Grenier, N.P. le 5
mars 1911, feu Joseph Charest a légué
à la pétitionnaire, Marie-Louise Charest,
l'usufruit et la jouissance sa vie durant,
avec substitution en faveur de ses enfants
et à défaut, en faveur des enfants de ses
frères et sœurs, de certains immeubles
notamment de celui étant le numéro 929
du cadastre officiel pour le quartier Saint-
Roch, en la cité de Québec, avec les bâtis-
ses dessus construites, circonstances et
dépendances;

Que par la clause 13 du testament préci-
té, ladite Marie-Louise Charest, est auto-
risée, avec le consentement et le concours à
l'acte de l'exécuteur testamentaire, à
vendre de gré à gré les biens à elle légués en
usufruit, par conséquent ledit immeuble
numéro 929, à poser les conditions qu'elle
jugera convenables, arrêter le prix de ven-
te, le recevoir et en donner quittance, avec
le même concours de l'exécuteur testa-
mentaire;
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Que par jugement de la Cour supérieure
rendu à Québec, le 8 mai 1941 le pétition-
naire, J.-Eugène Corriveau, a été nommé
exécuteur testamentaire à la succession
de feu Joseph Charest, avec tous les pou-
voirs conférés par ledit testament;

Que par un codicille reçu devant Me
Charles Grenier, N.P. le 11 novembre
1914, ledit Joseph Charest a légué à sa
seconde épouse, dame Marie Pouliot, de la
cité de Québec, un droit d'usufruit et de
jouissance ou d'habitation et d'usage, sa
vie durant, ou tant qu'elle gardera viduité,
du second étage et du toit de la maison
faisant partie dudit immeuble numéro 929,
en stipulant que ledit droit d'usage et de
jouissance est incessible et insaisissable;

Que ledit Joseph Charest est décédé à
Québec, le 2 février 1918, sans avoir révo-
qué sesdits testament et codicille;

Que ladite Marie-Louise Charest est
devenue incapable de conserver ledit im-
meuble dont les revenus ne suffisent pas
pour payer les taxes, les réparations, les
primes d'assurance et autres charges impo-
sées par le codicille précité, de sorte qu'elle
se trouve sans revenu et n'a aucun autre
moyen de subsistance;

Qu'il est dû actuellement, en arrérages
de taxes, une somme de plus de mille
dollars que ladite Marie-Louise Charest
est incapable de payer;

Qu'il est par conséquent devenu néces-
saire et urgent de vendre ledit immeuble,
et ladite dame Marie Pouliot-Charest a
consenti à renoncer à son droit d'usage et
d'habitation pour favoriser ladite vente;

Que par acte reçu devant Me Arthur
E. P. Scott, N.P., le 28 novembre 1945,
Lennox St. John Teakle, quincaillier, de
la cité de Québec, a offert d'acheter ledit
immeuble pour le prix de vingt mille
dollars, soit quatre mille dollars de plus
que l'évaluation municipale, et ladite Ma-
rie-Louise Charest, avec le consentement
et le concours dudit J.-Eugène Corriveau,
agissant en sadite qualité d'exécuteur tes-
tamentaire, a convenu de vendre audit
Lennox St. John Teakle, pour le montant
précité;
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Que ladite dame Marie Pouliot-Charest
est intervenue à ladite convention de
vendre et a convenu de renoncer à son
droit d'usufruit et de jouissance tel que
susdit, sur paiement à elle ou ses ayants
droit d'une somme de six mille dollars,
lequel montant les pétitionnaires ont con-
senti à lui payer à même le prix de vente
de vingt mille dollars;

Qu'il a été stipulé à ladite convention
que vu le droit d'usage et d'habitation en
faveur de ladite dame Marie Pouliot-
Charest, et vu le doute qui peut s'élever
sur le droit des pétitionnaires de vendre
ledit immeuble libre de toutes charges, un
projet de loi serait présenté à la Législa-
ture pour autoriser et ratifier ladite con-
vention, de même que la renonciation par
ladite dame Marie Pouliot-Charest à son
droit d'usage et d'habitation, et que dès
la sanction de cette loi, ladite convention
équivaudrait à vente avec garantie légale,
ledit Lennox St. John Teakle devenant
propriétaire absolu dudit immeuble par
le seul paiement du prix; et

Attendu qu'il est opportun de faire
droit à cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. J.-Eugène Corriveau, en sa qualité
d'exécuteur testamentaire de la succession
de feu Joseph Charest et Marie-Louise
Charest, fille majeure, tous deux de la
cité de Québec, sont autorisés à vendre
l'immeuble numéro 929 du cadastre offi-
ciel pour le quartier Saint-Roch, en la
cité de Québec, avec bâtisses dessus cons-
truites, circonstances et dépendances, et
l'acte de convention de vendre passé
devant Me Arthur E. P. Scott, N.P. le
28 novembre 1945, sous le numéro quatre
mille quatre cent quatre-vingt-trois, en
faveur de Lennox St. John Teakle, est rati-
fié à toutes fins que de droit, mais sans
préjudice des droits auxquels pourraient
prétendre les tiers, autres que les légataires
dudit Joseph Charest, sur l'immeuble y
décrit.
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2 . Est approuvée et ratifiée la renon-
ciation, contenue audit acte de conven-
tion de vendre par dame Marie Pouliot-
Charest, à son droit d'usufruit et de jouis-
sance du second étage et du toit de la
maison faisant partie dudit immeuble
numéro 929 et ce, nonobstant la stipula-
tion d'insaisissabilité et d'incessibilité con-
tenue au codicille de feu Joseph Charest
reçu le 11 novembre 1914, par Me Charles
Grenier, N.P.

3 . Sont autorisés et approuvés par les
présentes le paiement, à même le prix de
vente dudit immeuble, de la somme de six
mille dollars à ladite dame Marie Pouliot-
Charest, ainsi que le paiement des frais
et déboursés encourus pour l'adoption de
la présente loi.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Renoncia-
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